
6


Informations juridiques
1. Les amendes d’ordre
Certaines infractions légères à la loi sur la circulation routière peuvent être sanctionnées par le biais de la procédure relative aux amendes d'ordre, pour autant que des personnes n'aient pas été mises en danger ou blessées et qu'il n'y ait pas de dommages matériels. L’infraction reprochée ou les contraventions aux prescriptions de la loi sur la circulation routière et les montants des amendes les concernant sont tous recensés dans les annexes de l'Ordonnance fédérale sur les amendes d'ordre (OAO), consultables à l'adresse suivante: 
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2019/93/fr.

A noter qu’une mise en danger abstraite accrue de personnes suffit déjà à exclure la procédure relative aux amendes d’ordre. Les actes généralement réputés dangereux aux yeux du législateur (comme p. ex. un excès de vitesse important) sont considérés comme présentant un danger abstrait accru même si aucun autre conducteur ne se trouve sur la route. 
Les personnes sanctionnées peuvent s'acquitter de ces amendes d'ordre directement sur place auprès de l’officier de police. Elles peuvent également se voir remettre une quittance avec un bulletin de versement. Un délai de trente jours est ainsi imparti pour payer l’amende. En cas de paiement, la procédure prend fin. Si aucun paiement n'est effectué, en cas p. ex. de contestation de l'infraction, alors la procédure pénale ordinaire est engagée.
Dans l’hypothèse où le contrevenant ne peut être appréhendé sur place au moment de l'infraction (par ex. s'il est flashé par un radar), l'amende sera adressée au détenteur du véhicule. Si celui-ci n'a pas commis l'infraction personnellement, il peut fournir à la police les coordonnées du conducteur, à qui l’amende sera adressée. En cas de contestation de sa part, il peut laisser expirer le délai de paiement de trente jours et laisser s’engager la procédure pénale ordinaire.
2. La procédure pénale ordinaire
Si la gravité de l’infraction exclut un règlement par le biais de la procédure relative aux amendes d'ordre, ou si l'amende n'est pas réglée dans les délais, une procédure pénale ordinaire est engagée. Par la suite, le conducteur concerné se verra notifier une ordonnance pénale. Il peut s'y opposer en déposant un recours, s'il conteste l'accusation portée à son encontre. Le Ministère public ou, finalement le tribunal ordinaire, statuera ensuite sur le cas. Si aucun recours n’est déposé dans le délai imparti, le prononcé d'amende entre en vigueur. 
3. La procédure administrative
Le conducteur fautif oublie fréquemment que tout manquement aux prescriptions de la circulation routière ne tombant pas sous le coup de l'Ordonnance sur les amendes d'ordre est annoncé au Service de la circulation routière de son canton de domicile. C'est à cette autorité qu'il incombe de vérifier si un avertissement ou un retrait de permis doit être signifié à la personne concernée - en plus d'une sanction pénale. Cette étape s'effectue dans le cadre d’une procédure dite administrative.
Chaque année, les Services cantonaux de la circulation routière prononcent des dizaines de milliers d'avertissements et de retraits de permis. Dans la plupart des cas, des infractions aux prescriptions de la circulation routière sont à l'origine de ces mesures. Les dépassements de la vitesse maximale signalée et la conduite en état d'ébriété sont clairement en tête de liste. Environ 40% des retraits de permis concernent des conducteurs qui ont entre 18 et 29 ans. 
Un retrait d'un permis de conduire affecte particulièrement les conducteurs qui ont besoin de leur véhicule à des fins professionnelles. Dans le pire des cas, certains employés vont même jusqu’à perdre leur travail. Un indépendant devra quant à lui se résigner, dans la mesure du possible, à une baisse sensible de ses revenus. Pour beaucoup d’autres conducteurs, un retrait de permis aura pour conséquence désagréable une restriction de sa mobilité individuelle et de son confort.
a) Permis de conduire à l'essai
La loi vise aussi spécialement les jeunes conducteurs. En effet, avec ce système, le conducteur ne reçoit qu'un permis à l'essai lorsqu'il réussit son examen. La période d'essai est fixée à 3 ans. Ensuite, le permis de conduire lui est remis définitivement, à condition d’avoir suivi les cours de formation continue prescrits par la loi dans ce laps de temps et qu'aucun retrait de permis répété n'a été constaté. Un premier retrait du permis prolonge d'une année supplémentaire la période d'essai. En cas de récidive, le permis de conduire à l'essai est purement et simplement annulé. Un nouveau permis d'élève conducteur pourra être délivré après un an, sous réserve de la production d’une expertise psychologique concluante.
b) Différentes sanctions suivant les infractions
Un excès de vitesse dépassant considérablement la vitesse maximale autorisée constitue une infraction grave aux prescriptions de la circulation routière (cf. Annexe 1). Dans ces cas-là, le permis est retiré pour une durée de 3 mois au minimum. 
Le même barème est appliqué pour les personnes conduisant en état d'ébriété à partir de 0,8‰ d'alcool dans le sang ou sous l'emprise de drogues, pour celles qui franchissent un feu rouge et provoquent de ce fait un accident, et celles qui dépassent un véhicule de façon très risquée (avec ou sans collision !). Les infractions moyennement graves, telles que par exemple le non-respect d'un stop ayant provoqué un accident, sont sanctionnées par un retrait de permis d’un mois au minimum.
Le conducteur se verra signifier un avertissement pour des infractions légères, telles que par exemple qu'une conduite avec un taux d'alcoolémie compris entre 0,5 et 0,79‰ sans autre infraction aux règles de circulation routière. Il faut néanmoins que le conducteur du véhicule n'ait reçu aucun avertissement ou retrait au cours des deux dernières années. Dans le cas contraire, un nouvel avertissement ne peut être donné, et le permis sera retiré pour une période d'au moins un mois.
c) Manquements répétés aux règles de la circulation routière
Les conducteurs récidivistes (qui commettent régulièrement des infractions aux règles de circulation routière) sont sévèrement sanctionnés par la loi. Selon la gravité de l'infraction commise et selon les antécédents du conducteur, des retraits de permis de plusieurs mois ou d’une durée illimitée peuvent être prononcés (voir Annexe 2). Les conducteurs récidivistes peuvent aussi être convoqués à des cours d'éducation routière, en plus des mesures administratives.
d) Bonne réputation et besoin professionnel du permis de conduire
Les différents délais minimaux légaux en vigueur pour le retrait de permis doivent être respectés même si le conducteur a besoin de son permis à des fins professionnelles (par ex. un chauffeur professionnel). Même un conducteur jusqu'à présent irréprochable ne peut prétendre à une réduction en deçà du minimum légal. Ces deux arguments ne peuvent être invoqués qu'en vue d’obtenir une réduction de la durée de retrait s’étendant au-delà du minimum légal. 
L’exécution de la mesure doit être effectuée en une fois. Les tribunaux ne permettent pas le fractionnement du retrait de permis. Selon les cantons, il est néanmoins possible de différer le retrait de permis de quelques mois. Il n'existe cependant pas de droit à ce sujet et les conditions qui régissent cette possibilité sont réglées différemment dans chaque canton.
e) Portée du retrait
La portée du retrait est définie dans la décision rendue par le Service de la circulation routière. Par exemple, lorsqu'on retire le permis à un conducteur d'une voiture de tourisme, il a en général encore le droit de conduire des cyclomoteurs et des véhicules agricoles (jusqu'à 30 km/h). Moyennant respect de certaines conditions, on peut convenir de délais de retrait différents (retrait différencié) pour les diverses catégories de permis, tout en observant les délais minimaux légaux. En cas de retrait de sécurité (voir plus bas), la conduite de tous les véhicules à moteur (y compris de cyclomoteurs) est généralement interdite.
f) Retrait de sécurité
Quiconque n'est plus apte à conduire pour des raisons médicales (p. ex. en cas d'épilepsie) ou en raison d'une addiction (alcool, drogues ou médicaments), doit déposer son permis pour une durée indéterminée (retrait de sécurité). Les conducteurs qui ont commis des infractions aux règles de la circulation, à plusieurs reprises et en l'espace de quelques années, se voient aussi appliquer un retrait de sécurité. Dans ces cas, la restitution du permis de conduire dépend, en règle générale, du résultat de l'expertise dressée par un médecin spécialisé. Pour les longues périodes d'absence de la conduite, la personne concernée doit repasser avec succès l'examen pratique du permis de conduire.
g) Conduire malgré le retrait de permis?
La conduite d'un véhicule motorisé est strictement interdite pendant un retrait de permis. Hormis les conséquences pénales, un tel acte entraînerait une prolongation du retrait de permis pouvant aller jusqu'à un an, voire même un retrait pour une durée indéterminée. Par ailleurs, s'il est impliqué dans un accident de circulation provoqué pendant la durée de son retrait de permis, le conducteur n'est pas couvert par son assurance et doit payer personnellement tous les dégâts occasionnés.
h) Le registre des mesures administratives (registre SIAC)
Les sanctions infligées sont enregistrées dans le registre SIAC. Suivant la gravité de l'infraction, la mesure pourra rester inscrite pendant 10 ans, à tout le moins pendant 5 ans. A l'échéance de ce délai, la mesure est supprimée, pour autant qu'elle n'ait pas été remplacée dans l’intervalle par une autre. Dans ce dernier cas, toutes les inscriptions au registre seront effacées une fois seulement le dernier délai arrivé à échéance. L'objectif de ce registre est simple: les usagers de la route maintes fois récidivistes doivent être repérés et sévèrement punis avec les mesures spéciales prévues à cet effet contre les récidivistes.
Anna Modèle
Rue Modèle 11
6008 Ville modèle
Recommandé
Autorité pénale
Rue Modèle 22
6008 Ville Modèle
Ville Modèle, le ______
Ordonnance pénale nº ST ______ du ______
Madame, Monsieur,
Par la présente, je dépose un recours fais opposition à l’encontre de l’ordonnance pénale du _______, n’étant notamment pas d’accord avec les faits qui me sont reprochés.
Suite à mon prochain entretien avec mon conseiller juridique, je vous communiquerai ma décision quant au maintien ou au retrait de la présente opposition. 
En vous remerciant d'avance de l’attention que vous porterez à la présente, je vous prie de croire, Madame, Monsieur, à l’assurance de mes sentiments distingués. 
Anna Modèle
[Indication: prenez garde de respecter impérativement le délai d’opposition de 10 jours dès réception mentionné dans la décision. Passé ce délai, il n'est plus possible de faire opposition.
Annexe 1:
Mesures administratives en cas d'excès de vitesse

Aucune mesure
Avertissement
Retrait d’un mois
Retrait de trois mois
_________________________________________________________________________________
En agglomération 
jusqu’à 15 km/h
16 à 20 km/h
21 à 24 km/h
au-delà de 25 km/h
Hors agglomération*
jusqu’à 20 km/h
21 à 25 km/h
26 à 29 km/h
au-delà de 30 km/h
Autoroute
jusqu’à 25 km/h
26 à 30 km/h
31 à 34 km/h
au-delà de 35 km/h
_________________________________________________________________________________
* Vaut aussi pour les doubles voies de circulation non séparées
Les valeurs données correspondent aux mesures minimales légales. Suivant les antécédents du conducteur, des sanctions bien plus sévères sont à prévoir (durée du retrait pouvant aller jusqu'à deux ans, voire être prononcée pour une durée indéterminée).
Les sanctions sont encore plus sévères en cas (notamment) d’excès de vitesse extrêmes («délit de chauffard» ou «infraction grave aux règles de circulation routière»), qui sont punis par une peine privative de liberté pouvant aller jusqu’à quatre ans, sachant qu’une peine minimale d’un an a été inscrite dans la loi. Concrètement, il s’agit des excès de vitesse suivants:

Zone à 30 km/h
En agglomération
Hors agglomération
Autoroute
Excès à partir de
40 km/h

50 km/h

60 km/h

80 km/h
Est en outre qualifié d’«infraction grave aux règles de circulation routière» le manquement intentionnel aux règles élémentaires de la circulation entraînant un risque élevé d’accident avec des blessés graves ou des morts. La loi cite à titre d’exemples le «dépassement téméraire» ou la participation à une course de vitesse illicite.
Mesures administratives: Retrait du permis de conduire pendant au moins deux ans et pour une durée indéterminée en cas de récidive.
Confiscation et vente forcée de véhicules: Le tribunal peut en outre ordonner la confiscation d’un véhicule automobile lorsque les règles de la circulation ont été violées gravement et sans scrupules et que cette mesure peut empêcher l’auteur de commettre d’autres infractions graves aux règles de la circulation. Le tribunal peut ordonner la vente forcée du véhicule automobile confisqué et utiliser le produit perçu notamment en vue du paiement des frais de procédure et des indemnités réclamées par la personne lésée.
Annexe 2:
Aperçu des mesures administratives en cas d'infractions répétées aux règles de circulation routière
Délit actuel: infraction légère
Mesures prises au cours des deux dernières années
Durée minimale du retrait de 
permis
Retrait ou autre mesure 
1 mois 
Délit actuel: infraction moyennement grave
Mesure(s) prise(s) au cours des deux dernières années

Durée minimale du retrait de 

permis
Un retrait pour cause d'infraction grave ou moyennement grave 

4 mois
Deux retraits pour cause d'infractions moyennement graves ou graves 

9 mois
Deux retraits pour cause d’infractions graves 

15 mois
Mesures prises au cours des dix dernières années 
Durée minimale du retrait de 
permis
Trois retraits pour cause d'infractions moyennement graves ou graves 
indéterminée, minimum 
24 mois 
Délit actuel: infraction grave
Mesure(s) prise(s) au cours des cinq dernières années 

Durée minimale du retrait de 

permis
Un retrait pour cause d'infraction moyennement grave 
 
6 mois
Un retrait pour cause d'infraction grave ou
Deux retraits pour cause d'infractions moyennement graves ou graves
12 mois
Mesures prises au cours des dix dernières années

Durée minimale du retrait de 

permis
Deux retraits pour cause d’infractions graves ou
Trois retraits pour cause d'infractions moyennement graves 
indéterminée,

minimum 24 mois 
